COUP  D’OEIL 

Sur  le  droit  de  faire  la  Guerre 
& la  Paix. 


jA.  QUI  appartient  le  droit  de  faire  la  guerre 
& la  paix? 

Par  qui  ce  droit  doit-il  être  exercé  ? 

Grandes  Sc  importantes  quedions  qui  divifent 
en  ce  moment  tous  les  efprits,  parce  qu'on  les 
confond. 

Tâchons  par  quelques  traits  de  lumières  d’éclai- 
rer lur  le  danger  de  cette  confudon,  accidentelle 
chez  les  uns , volontaire  chez  les  autres,  & de 
rallier  toutes  les  têtes  à une  opinion  falutaire  qui 
prévienne  le  défadre  , la  bor.te , & peut-être  le 
renverfement  d’un  grand  Empire. 

Sur  la  première  quedion  , à qui  appartient  le 
droit  de  faire  la  guerre  & la  paix  ? Il  ne  peut  y 
avoir  heu  à aucune  contrariété  d’avis.  Tous  cer- 
tainement font  d’accord  fur  ce  point. 

A la  Nation  feule  peut  appartenir  un  droit  qui 
tient  !i  eflentiellement  à fon  intétêt  : un  droit  qui 
compromet  fon  fort,  fa  fortune,  fa  tranquillité  : 
un  droit  qui  voue  tant  de  vifhmes  à la  mort:  un 
droit  qui  expofe  fa  gloire  , & quelquefois  fon 
exidance. 
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À la  Nation  feule  peut  appartenir  un  droit  qui 
met  en  mouvement  à la  fois  tous  les  rellorts  de 
la  force  publique,  qui  influe  fur  toutes  les  parties 
de  radminiftration  générale,  qui  pefe  en  meme 
temps  (ur  tous  les  inoividus , qui  peut  appeller  lur 
tout  un  peuple  tous  les  gen.es  de  malheurs  N de 
calamités. 

Ou  il  n’efl  pas  vrai  que  le  pouvoir  fouverain  refiae 
effenrieÜement  dan»  la  Nation,  ou  il  ell  incontes- 
table qu’elle  a feule  un  droit  qui  fait  une  partie 
conftitutituante  de  ce  pouvoir. 

Mais  ce  droit , elle  ne  peut  point  1 exercer  elle- 
rr.ême  ; cela  eft  phyfiquement  impoffible. 

Il  faut  donc  néceflairement  qu’elle  le  dé- 
lègue. 

A qui  le  déléguera  t- elle  ? Voila  la  queftion. 

Sera-ce  à fes  Représentants  , c’eft-à-dire  à 
rAffemblce  Nationale? 

Alors  il  faudra  ou  que  les  Envoyés  de  la  France 
auprès  de  différentes  Cours  cor.eipondent  direc- 
tement avec  elle  , ou  que  les  Minières  lui  rendent 
compte  de  toutes  les  dépêches. 

Dans  l’un  comme  dans  l’autre  cas  le  fecret  eft 
impofl  ble  , & rien  cependant  n’eftplus  néceffaue. 
Comment  convaincre  l’Aifemblée  de  la  réalité 
d'un  complot  découvert  ? Il  faudra  donc  lui  indi- 
quer les  fource»  où  l’on  aura  puifé  des  lumières, 
ii  taudra  lui  nommer  ceux  de  qui  on  les  aura  reçues. 
Mais  qui  ne  voir  que  c’eft  le  les  interdire  toutes  , 
parce  que  perfonne  ne  s’erpofera  a les  fournir  , 
pmfque  on  ne  pourroit  le  faire  qu’en  le  perdant. 
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On  vivra  donc  dans  la  plus  profonde  ignorance 
de  tout  ce  qu’.l  importerait  de  favo,. , & on  ne 
fêta  jamais  averti  des  projet  des  ennemis  que 
quand  il  ne  fera  plus  temps  de  , es  prévenir. 

Sunnotez  que  le  hafard  vous  fourniffe  quelques 
» publicité  de  vos  éélibétauonn  aver- 
tira vos  ennemis  des  précautions  qu  ils  -mont  a 
prendre  : & le  temps  que  vous  coHoinmetes  a^ 
deba’s  leur  donnera  celui  ou  de  ch  g ^ 
jnefu.es  , ou  de  vous  éctafer  en  vous  prévenant 

avant  que  vous  foyez  en  defenle. 

Et  ce  temps  des  débats,  ,1s  (auront  bien  encore 
le  prolonger.  Ils  tromperont,  ils  endormi. ont tes 
membres  de  i’Aflemblée  par  mille  art, lices,  -es 
Ambafladeurs  lemetom  le  (oupcon  parmi  eus  , 
ils  épaiffiront  le  voile  fur  leurs  yeux  . 

E-  l’intrigue  , quels  avantages  n’aura-t-elle  pas 
dans  une  aiie  nblée  ou  tant  de  paffions  ditterenres 
fe  fr oi fieront  îes  unes  aux  aurtes. 

L’intérêt  même,  le  vil  intérêt  ne  trouvera-t-il 
ianru-  le  moyen  de  (infinuet,  de  fe  gliflet  dans 
le  fein  d’une  afiemblée  nombteufe.  fous  les  mem- 
bres en  feront-ils  également  meotanlableS  pat  1 ap- 
pât de  l’or  prodigué  pour  acheter  leurs  voix , ou 

nierne  leur  hlenee?  ^ 

Et  torique, faute  d’une  défenfe  affive  , ou  d’un 

coup  frappé  a propos,  vous  aurez  vu  f.ccombe, 

un  allie  précieux  ; on  que  vos  ennemis,  a»» 
vos  frontières . dégarnies , eront  » 
loyaume  , a qui  vous  en  prei  orez  ou  . y ? 
répondra  du  ma!  que  vous  aurez  lame  tan  e • Sc* 
ce  les  députés,  dont  chacun  fe  confondant  dans  la 


( 4 ) 

foule , n’offrira  rien  à la  cenfure  qu’une  opinion 

ilolee  ? 

Cependant  la  nation  fera  la  viftime  , linon  de 
1 împéiitie  ou  ce  la  feduélion  de  ies  n préfentans, 
du  moins  de  la  longueur  & de  la  publicité  inévi- 
table de  leurs  délibérations. 

Elle  fera  forcée  de  foutenir  une  guerre  défaf- 
treufe,  que  peut-être  elle  auroit  évitée  en  fe  met- 
tant en  dèfenfe  avec  célérité,  ou  de  fe  réfoudre  à 
une  paix  humiliante. 

La  paix  ! ce  fera  encore  bien  pis  : elle  ne  l’aura 
pas,  ou  elle  1 achètera  aux  conditions  qu’on  vou- 
dra lui  impofer. 

C e r ici  fur-tout  que  le  plus  profond  fecret  efî 
indifpeufable.il  ne  faut  pas  que  l'ennemi  fâche  juf- 
qu’à  quel  point  elle  peut  être  néceffaîre  , il  ne  faut 
pas  qu  d facne  jufqu'à  quel  point  on  peut  ou  l’on 
vent  cé  tcr  ; il  ne  faut  pas  fur-tout  qu’il  fâche  ce 
qui  la  rend  indifpeniable. 

Eh  ! comment  voulez-vous  maintenir  ce  voile 
néceffaire.  Jorfque  tout  fera  livré  à la  difeuffion 
d’une  gran  ’e  affemblée?  Votre  ennemi  inlîruit  de 
vos  reffources , du  degré  de  votre  impuiffance, 
& de  celui  d’abjeôion  où  il  pourra  vous  amener, 
faora  parconféquent  la  mefure  des  efforts  qu’il  a 
à faire  pour  vous  fubjuguer. 

Jetions  les  yeux  autour  de  nous,  voyons  ce 
qnb  r.t  jamais  pu  faire  la  Pologne,  la  Suède  & la 
Hollande,  avec  leurs  diettes  & leurs  fénats;  com- 
bien de  fois  n’avons-nous  pas  vu  les  Rulfes  & les 


Germains  porter  la  terreur  dans  ces  diettes , &.  leur 
dicter  de  honteufes  loix. 

Si  c’ed  l’Afiémblée  nationale  qui  exerce  le  droit 
de  faire  la  paix  & la  guerre , le  Roi  des  François, 
mis  au  niveau  de  celui  de  Pologne  & du  Stathouder, 
n'aura  pas  plus  d’mfluence  qu’eux  dans  le  gouverne- 
ment de  ion  pays , & le  peuple  François  réduit  au 
même  degré  de  foiblede  &.  d’avilifiement , n’aura 
p’us  aucune  confidération , aucun  poids  dans  le 
fydéme  politique  de  l’Europe. 

Direz-vous  que  toute  guerre  offenfive  doit  être 
interdite  à un  grand  peuple,  dont  les  domaines 
font  trop  va  des  pour  qu’il  penfe  à les  aggrandir, 
6c  qui,  en  recouvrant  fa  liberté,  doit  renoncer  à 
tomes  les  vues  ambitieufes  6c  injultes  des  con- 
quérans  ? 

Sans  doute,  6c  dans  tout  ce  que  je  viens  de 
dire,  je  n’ai  parlé  que  de  guerre  défenlive. 

Mais , prenez-y  garde.  C’ed  précifément  pour 
fa  défenfe  , pour  fa  sûreté,  qu’il  faut  êtreinftruit  à 
temps  ,6c  pt  et  à propos.  C’ed  précifément  pour  la 
défenfe  qu’il  faut  du  fecret  dans  les  délibérations, 
6c  de  la  celé t ité  dans  l’exécution. 

Souvent  d’ailleurs,  il  ed  nécedaire  d’attaquer 
pour  fe  défendre.  Que  feroit  devenue  la  Prude  d 
elle  n’eut  point  prévenu  les  projets  des  Cours  de 
Vienne,  de  Pétersbourg  ôt  de  Drefde  ? Le  Roi  ne 
feroit  point  entré  en  Saxe  , & ce  Royaume  n’exd- 
teroit  plus.  Que  ferou-il  devenu  s'il  lui  eût  fallu 
foumettre  fes  opérations  aux  délibérations  d’une 
aüemblée  ? Il  auroit  hâté  les  coups  qu’on  voulait 
lui  porter,  6c  il  auroit  été  écrafé. 


On  attaque  une  pr.iffance  à la  confervation  de 
laquelle  nous  fommes  iméreffés  par  des  relations 
precieufes  , qu’on  ns  peut  anéantir  (ans  nous 
nuire  , ou  ruiner  fans  nous  affoiblir  ; nous  lui 
devons,  pour  nous-mêmes , fecours&  protection; 
que  deviendra- t-elle  û nous  délibérons?  Elle  ne 
fera  plus  quand  nous  arriverons  à elle,  ou  Ion 
nous  aura  fufcné  des  affaires  qui  ne  nous  laifferons 
plus  le  pouvoir  de  lui  donner  la  main. 

N’affeâons  donc  point  une  trop  grande  popu- 
larité ; elle  feroit  funefle  à ce  peuple  que  nous 
fhttons  trop.  Rejetions  une  méfiance  également 
injufte  & dangereufe.  Pôfons  audevant  de  nous 
une  vedette  vigilante  qui  veille  toujours  à notre 
sûreté  , qui  nous  en  réponde,  de  ne  nous  laiffe 
jamais  approcher. 

On  fentque  cette  vedette  c’eft  le  Roi. 

Oui,  puifque  la  Nation  ne  peut  pas  , fans 

danger,  déléguer  à les  Repréfentans  1 exercice  du 
droit  de  faire  la  paix  & la  guerre,  c’eff  au  pou- 
voir exécutif  qu’elle  doit  le  confier. 

Là  elle  trouvera  d’abord  fecret  Sc  célérité , 
deux  points  efléntiels  dont  rien  ne  peut  balancer 
la  perte,  parce  que  fa  propre  sûreté  en  dépend. 
Elle  n’aura  à redouter  ni  l’intrigue  , ni  la  léduc- 
tion  , parce  que  l’une  toujours  éclairée  par  des 
yeux  accoutumés  à ces  manèges  fera  déjouée  , & 
que  le  Prince  f«ra  toujours  au  deifus  de  l’autre. 
Jamais  il  ne  trahira  Ion  intérêt  perfonnel. 

Que  refferoit-il  donc  à craindre  pour  la  Nation? 

L’ûmbitio'n  du  Monarque  ou  de  Tes  Mmiftres  ? 


Mais  nous  difons  qu’aucune  guerre  purement 
offenlive  ne  pourra  être  entreprife  : ainfi , jamais 
le  goûï  aveugle  & barbare  des  conquêtes  ne 
pourra  faire  verfer  le  lang  des  peuples. 

Et  fur  ce  point,  il  ne  peut  y avoir  heu  auxfurpri* 
fes,carles  Minières  étant  toujouts  obligés  de  rendre 
compte  des  motits  qui  auroient  fait  entreprendre 
une  guerre  , ou  conclure  un  tra’te  , leur  relpon- 
fabihté  garantirait  la  juftetfe  de  leurs  vues  , ia 
légitimité  de  leurs  démarches , & la  néceihte  de 
leurs  opérations. 

Cette  refponfabilité  que  la  Nation  aurort  pour 
garantie  eit  bien  precieufe  i elle  rend. oit  les 
Minières  bien  attentifs  , bien  circonfpeds,  Elle 
arrêteroit  toute  démarche  legeie,  6t  n;  permet- 
troit  aucune  mefure  équivoque. 

Cette  garantie  , la  Nation  ne  1 auroit  pas  à 
l’égard  de  l’Affemblée  Nationale , qui  pourroit 
errer  impunément  fur  un  point  aufh  important, 
& dont  en  conféquence  les  membres  n auroient 
pas  ce  frein  , foir  contre  leurs  pallions  , loit  contre 
leur  anthoufiafme. 

Et  qu’on  ns  dife  pas  que  la  Nation  n’auroit  pas 
alors  lieu  de  la  demander,  puifqu’elle  agiroit  elle- 
même. 

Ce  paradoxe  n’efl  pas  foutenable.  Il  elt  bien 
évident  que  l’Affemblee  Nationale  n’eft  pas  la 
Nation.  C’eft  une  vérité  éternelle  & înconteflabie 
que  les  représentants  ne  font  point  les  reprefentes. 
Ce  feroient  donc  ces  Iiepréfentants , & non  la 
Nation,  qui  delibéreroient  fur  le  fort  de  la  Na- 
tion , cSc  qui  en  dilpoferoient  par  i exercice  gu 
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plus  redoutable  de  tous  les  droits  , fans  que  la 
Nation  pût  leur  demander  compte  de  leurs  fautes 
ou  de  leurs  erreurs. 

Il  eft  donc  de  l'interet  de  cette  Nation  de  ne 
point  confier  l’exercice  de  ce  droit  à une  alïem- 
blée  dont  la  marche  néceffairement  lente  , <k  tou- 
jours découverte  , anéantiioit  toute  aftivité  , en- 
gourdiroit  les  relïorts  de  l’Etat  , détrmroit  la  con- 
fiance de  nos  alliés,  enhardiroit  l'ambifon  de  nos 
rivaux , & toujours  compromettroit  notre  sûreré. 

Il  eft  de  l’intérêt  de  la  Nation  de  déléguer  ce 
droit  au  pouvoir  exécutif,  qui , lié  ainfi  à la  chofe 
publique  par  la  confiance  , aura  toujours  un 
intérêt  direft  au  fuceès  des  négociations  ou  des 
entreprifes  , & dont  les  agents,  comptables  de 
leurs  confeils , feront  toujours  circonfpeâs  £k 
prudents. 
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